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	 CIAS inter-Os du 6 octobre 2011


Réunion de 13 personnes animée par le président du CIAS Jean-Pierre Costes (CFDT) qui remercie FO de nous accueillir au siège de FO transport 46 rue des petites écuries à Paris.

Tous les syndicats sont présents (sauf la CFTC), et sont répartis comme suit :2 CGC, 2 CFDT Michel Carayol et x, 2 CGT Martine Simon et Yvan, 2 FO Luc Decarrière et x, 2 FSU Alain Vibert-Guigue et Agnès Van Luchene, 1 UNSA Nelly Paulet et 1 Solidaires Christelle Guyader. 

Tous les co-animateurs sont présents Alain Vibert-Guigue FSU pour la CP Srias, Nelly Paulet UNSA pour la CP famille, Martine Simon CGT pour la CP budget, et Christelle Guyader pour la CP logement, à l'exception d'Assia de FO pour la CP restauration.

La réunion commence par deux annonces. D'abord le président du CIAS explique qu'il na jamais eu en main le barème des chèques vacances, qu'il a seulement été averti le lundi 26 septembre de l'absence de revalorisation à hauteur de 15%  de chaque tranche, décision votée à l'unanimité lors du CIAS plénier de juin 2011. Mercredi matin, dès réception de la circulaire Nelly Paulet (UNSA- CP famille) avertissait toutes les OS du problème. Toutes les OS ont alors décidé de boycotter la CP logement du 28 septembre, et de demander à la DGAFP pourquoi le barème n'a pas été revalorisé. Puis Martine Simon (CGT-CP budget) indique que les co-animateurs de commission permanente doivent être plus offensifs, en particulier pour obtenir les chiffres et les consommations, sinon cela fait trop de travail à la CP budget. Et exiger les circulaires au plus tôt. 

Ensuite le président nous a donné les 4 axes de son discours au CIAS plénier du 25 octobre, en présence du ministre. Il demandera les recommandations des 2 missions d'audit sur l'action social, demandera la garantie du budget de l'action sociale par le ministre, félicitera le travail d'équipe de l'ensemble des OS, et proposera une étude sur une prestation logement étudiant menée par la CGC (qui n'a pas de co-animation). 

Puis le président nous explique qu'au sein des missions d'audit, il y a débat sur l'intérêt de conserver ou non une action sociale ministérielle + interministérielle, et un autre débat sur la suppression de l'action sociale à l'échelon déconcentré. Et que les auditeurs de la mission d'investigation sur l'action sociale ont été surpris de voir l'écart de positionnement des OS , entre les plus conservateurs qui voulaient le statut quo, et les plus radicaux qui voulaient tout changer avec une action sociale gérée entièrement pas les OS (type CE d'entreprise).

Lors d'un premier tour de table, il ressort rapidement que les OS ne veulent pas apparaître divisées devant le ministre. 

CGC ne pas ouvrir des coins, et attendre la lecture des recommandations avant de se positionner. Il faut réaffirmer notre volonté de discuter, obtenir la grille de lecture de l’administration et demander les conditions de la négociation

CGT travailler sur l'axe budgétaire, et regarder le fond, la forme et les moyens, en gardant  les structures déconcentrées. Impossible de se positionner aujourd’hui, pas d'expression commune des OS, car les OS n'ont pas assez travaillé ensemble. I faut décider s'il y aura une expression ou pas sur ce sujet. Demander une concertation, puis négociations, chaque étape avec un calendrier. La CGT craint que l'employeur ne reprenne le logement, la restauration et les crèches, ne laissant aux OS que  l'aspect socioculturel. Si les OS ne gèrent pas directement, il faut que il faut à minima continuer à intervenir sur tous les domaines, et garder une spécificité FPE. Avec une action sociale nationale pour l'égalité de traitement, et  déconcentrée pour la proximité. 

CFDT d’accord avec le positionnement de la CGT. 

FO est aussi traversé par les débats d'idées, avec en interne toute la variété des positionnements du plus conservateur au plus radical.

UNSA s'il y a une expression propre de chaque OS, avoir au préalable une démarche commune et insister sur ce qui est commun.

FSU l'action sociale pour les personnels doit être gérée par les personnels. La FSU est en réflexion et évolution sur ces questions. Mais l'intégralité des secteurs de l'action sociale doit être maintenue, pas de sous-traitance. Garder l'échelon déconcentré.

Solidaires ne se prononce pas pour un type de gouvernance comme dans le privé. Dans la mission, ont surtout pointé ce qui ne va pas.

Synthèse président du CIAS les OS n'auront pas la totalité des éléments avant le CIAS. Il sera donc difficile de se prononcer. 

Second tour de table pour voir s'il faut mettre des verrous de blocage, et où. 

CGT il faut une égalité de traitement entre les agents, quelque soit le territoire et l'employeur. Et se pose la question d'aller au delà de la FPE, pour associer tous les versants de la FP.

Solidaires pas d'avancée à la hussarde. Il faut se prendre du teps, la mission c'est pour y voir plus clair et mieux fonctionner.

FSU certaines choses sont mures pour prendre position. Il y a des préalables communs, comme plus d'intervention des personnels, quelle que soit la forme que cela puisse prendre, garder tous les domaines actuels de l'action sociale, et garder un niveau de déconcentration, au plus proche des agents. Enfin l'action sociale interministérielle est une base commune, on ne peut la supprimer, ni l'action sociale ministérielle.

UNSA les OS doivent mener un énorme travail de convergence. Et le CIAS ne peut mettre en avant des divergences. 

FO cette mission est intéressante à 1 condition : connaître la volonté et la méthode de travail de l’administration. Comme verrou il faut rappeler les fondamentaux de l'ASIM. 

CGC il faut prendre acte des recommandations de la mission. Nous en sommes à la phase 1 du processus, celle d'information. Il reste la phase de concertation, puis de négociation et enfin d'accord. 

L'expression de chaque OS sur les missions est abandonnée.

C'est alors que la CGT propose que soit rédigée une fiche sur  5 ou 6 points, pour débattre sur le fond lors de notre prochaine inter-OS. La FSU réaffirme son opposition à l'ouverture de négociations sans verrou. Est seulement d'accord avec une réflexion. 

Le président du CIAS propose alors à la FSU de rédiger un projet d'expression commune pour le CIAS plénier du 25 octobre.

Ensuite viennent quelques discussions plus techniques sur les budgets de l'action sociale en 2011 et 2012.  Avec la sous-consommation des crédits, et les grosses différences des consommations budgétaires sur le terrain, et celles apparaissant dans Chorus. 

Pour la délégation FSU

Agnès Van Luchene et Alain Vibert-Guigue

